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Suspension et reprise de la séance 
SOMMAIRE Dépôt d'une nouvelle liste par le groupe des indépendants 
1, — Procès-verbal (p. 3943. paysans. 
2, — bemande d'inlerpellation (p- 3943). Suspension et reprise de la séance 
8, — Réparation des préjudices de carrière subis par certains fonc- 
tionnaires. — Retrait provisoire d'un voie sans débat (p. 3%4). 
4. — Subvention au collège français de Pondichéry. — Adoption sans 9. — Avis conforme du Conseil de la République 
débat d'un projet de loi (p. 3944). 10, — Interruption de la session (p. 3947 
5. — Revision du prix de certains baux commerciaux. — Retrait pro- 
visoire d'un vote sans débat (p. 39m). 


Proclamation des membres présentés par le groupe des indégen 
dants paysans. 


— Sumis à l'expulsion d'occupants de bonne foi. — Retrait provi. VARD NERMOT 
éoire d'un vote sans débat (p. 39%). La séance est ouverte à zéro ‘heure. 


7. — Convention relative à la rémunération de la main-d'œuvre fémi- 
nine, — Adoption sans débat d'un projet de loi (p. 39%). 1 
8. — Nomination de membres de l’Assemblée de l'Union française 
(p. 39%) PROCES-VERBAL 
Proclamation des membres présentés par le groupe du rassem- 
blement du peuple français, par le groupe socialiste, par le groupe M. le président. Le procès-verbal de la troistimia 
communiste et le groupe des républicains progressistes, par le a été affiché et distribué. 
me du mouvement républicain populaire, par le groupe répu- LL n'y à pas d'observation ? 
icain radical et radical-socialiste, par le groupe des républicains 
indépendants, par le groupe de l'union démocratique et socialiste Le procès-verbal est adopté. 
de la Résistance. 
Opposition à la liste présentée par le groupe des indépendants —— ? — 


paysans: MM, Daniel Mayer, Ramaronyÿ. 
Rappel au réglement: MM. Soustelle, le président. DEMANDE D'INTERPELLATION 


Scrutin sur la prise en considération de l'opposition: pointage. M. le président. J'ai recu de M. Cermolacce une demande d'in 
: . éside . L M, { lanue € 
Suspension et reprise de la séance. terpellation sur les conditions dans lesquelles M. Letoureau, 


Résultat du scrutin vérifié: adoption. ministre résident en Indochine, a donné son approbation à ja 
M, le président. créalion d'une sous-commission parlementaire qualifiée par bai 
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di unmission des Elals associés avant pour effet de 
ttr hec le contrôle parlementaire normal au mmerris - 6 


t du céglement dk ssembliee nationate 
SURSIS A L'EXPULSION D'OCSUPANTS DE BONNE FOI 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 


Retrait provisoire d’un vote sans debat. 


— — M. le président. L'ord:e du jour appeleruit se vole 


REPARATION DES PREJUDICES DE CARRIERE SUBIS ses eullégues tendant à compiéter la loi n° 351-1372 du 
PAR CERTAINS FONCTIONNAIRES cer.bre 1451 tendant à permettre, à titre provisoire, d 
aux expulsious de certains orcupants de bonne foi 
Retrait provisoire d'un vote sans débat. Mais, d une part, le couvernetme nt demande que cet! 
sou 1etirée de l'ordre du jour, d'autre part, uue 0] 
lé té et sera istrée à la suite du compti 
sident. L ord iu appeie uit Le vole sans débat Cer | 
ui de MM Francis Leenhardt et de la présente séance. 
la répara \ ch prejudices de carre subis par 
jar commission, confortmétment 


demamdie que (le affaire soit retirée 


lence voie sans débat est provis 

1 jour et ranport supplémentaire sera pri 
l'urtic 


i e 37 in fine du 


e vol in lébat est provisuirement 
ré | lu r el ui rappori supp fine CONVENTION RELATIVE A LA REMUNERATION 


| 
conformément à 37 en 


he nent | | DE LA MAIN-D'ŒUVRE FEMININE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 
M. le président, L'ordre du jou appelle le vote sans déhat 
SUBVENTION AU COLLEGE FRANÇAIS DE PONDICHERY cu: formément à Varticle 36 du règlement, du projet d 
n° 412) autorisant le Président de Ja République à 1 
Adoption sans débat d'un projet de loi. cu. vention internationale du ‘ravail n° 100 concernant l'égalité 
de rémunération entre Ja main-d'œuvre masculine et Ja imain- 
d d'auvre féminine pour un travail de valeur égale (n° 3829). 
M. le président. L'ixdre du jour appelle le vote sans de bat, Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 
conforméinent à lartuele 936 du règiement, de (L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique) 
il t ouvert de crédits pour L'octroi une SUD- 
12 ti ? lège nr de Pondicnéry M. le président. « Article unique. — Le Président de la Ré; 
0 blique est autorisé à communiquer au directeur généra 
tés bureau international du travail, dans les conditions étal 
par la Constitution de l'Organisation internationale du tra 
L'A mblée, consultée, décide de passer aux articles.) la ratification de la convention internationale n° 100 concernant 
l'égalité de rémunération entre la main-d'œuvre masculin l 
M. le président. « Art. 1%, — L'Etat prend à sa charge, à la main-d'œuvre féminine pour un travail de valeur égale, adop- 
compter du 1 juillet 1952, et dans la limite des erédits tée par la conférence internationale du travail, dans sa 34° <e<- 
flet au budget de la Fran kr ire-mer : Jo sion, tenue à Genève du 6 au 29 juin 1951, et dont le text 
sauces — Je mets aux voix l'article unique du projet de Jai. 
LE L'article unique du projet de loi. mis aux voix, est adopt 


rl | nis alople — 
exe 1952, en addition aux crédits ouverts par NOMINATION DE MEMBRES DE L'ASSEMBLEE 
1494 du 31 d uhre 1951 et par des textes speciaux DE L'UNION FRANÇAISE 
lit de 19 millions de fran ipphieable au chapitre 5090 
S x budgets Jocaux des territoires d'outre-mer. M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
1 6S membres de l'Assemblée de l'Union française. 
\e — Sur le réd uverts au ministre des finances et Conformément à la résolution du 4 juillet dernier et 
‘ tre du budget des finances (1 — articles 16 et 19 du règlement, les candidatures présentées par 
r l’exervi pa in du les groupes mt él publices au Journal officiel A 
t un lit de 19 mil- Q juillet. 
ivement annulé au titre du chepitre Conformément au troisième alinéa de l’article 19 du pr 
( { ment, j'ai été saisi d'une opposition signée de M. Taillad 
| plus ae nquante députés 1), ainsi Concue : 
M. le président. J els AUX VOIX 4 une au projet « Nous avons l'honneur de faire opposition à la liste pre 
{ lu 3 est adont tée par le groupe des indépendants paysans des candidat: à 
: Assemblée de l'Union française. 
« Celle opposition ne porte d'ailleurs que sur li Dun 
M. E. Berthé, inéligible. » 


Ke — Cette opposition sera publiée à la suite du compte 1 
extenso de la présente séance. 
RCVISION DU PRIX DE CERTAINS BAUX COMMERCIAUX L'opposition visant uniquement la liste présente pa 
groupe des indépendants paysans et ne pouvant avoir } 
Retrait provisoire d'un vote sans débat. résultat de remettre en cause la répartition proportions 
établie par la résolution du 4 juillet, l’Assemblée voudra 
M. le president, | pellerait le vote sans débat doute considérer comme ratifices les candidatures 
; de M. Minjoz et plusieurs di par les autres groupes ? (Assentiment.) 
les dispositions d loi du 
baux à (ti L'op} n porte les éignatures suivantes: 
nmercia indus- MM. Taillade, Duquesne, Barrolt, Bouxom, Mme Frauvi La 
vre., MM. Robert Lecourt, Jean { ux, Jean Lecanuet, Edouard 
san, Fonlupt-Esperaber, Mme Poinso-Chapuis, MM. André M 
qu le aff etirée Thibault, fenri-Louis Grimaud, Alfred Coste-Floret, Gabelle. * 
fridt, André Denis, Lacaze, Penoy, Joseph Dumas, 
hat tnr Mlle Dienesch, MM. Louis Michaud, ndré-François Mi 
ra present Schmitt, Guy Mollet, Liurette, Faraud, Mabrut, Evrard, Jaq 
s à l'article 7 in fine du règle- neguelle, Darou, Sibué, David, Sion, Verdier, Léon Jean, R I 


1y, Naegelen, Doutrellot, Coffin, Pineau, 
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Je proclame donc membres de l'Assemblée de l'Umion fran- 
aise les candidats présentés : 

Au titre du groupe du rassemblement du peuple francais et 
en application du premier alinéa de l'article 2 de la loi du 
97 octobre 1946: 

MM. Roger Dusseaulx, René Fillon, Roger Frey, Claude Guy, 
Geurges Oudard, Achille Peretti, Jean Schneider, Raymond Sus 
set, Paul Theetten, Paul Troisgros 

Au titre du groupe du rassemblement du peuple français et 
en application du troisième alinéa de l'article 2 de la loi du 
27 octobre 1946: 

MM. William Bazé, Maurice Kaouza, Pierre-Louis Berthaud. 
Au titre du groupe socialiste et en application du premier 
alinéa de l’article 2 de la loi du 27 octobre 1946: 

MM. Paul Alduy, André Bidet, Armand Coquart, Guillaume 
Detraves, Charles Dumas, Georges Gorse, Charles-Andre Julien, 
Roger Lévy, Mme Paul Malroux. 

Au titre du groupe socialiste et en application du troisième 
alinéa de l’article 2 de la soi du 27 octobre 1946. 

M. Charles Marguerilte, Mme Emilienne Moreau, M. Oreste 
Rosenfeld. 

Au titre du groupe communiste et du groupe des républi 
cains progressistes et en application du premier alinéa de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 27 octobre 196: 

MM. Léon Feix, Elie Mignot, Georges Thévenin, Ravmond 
Barbé, Mme Monique Lafon, MM. Marcel Egretaud, Georges 
Lachenal, René Arthaud, Jacques Mitterrand. 

Au titre du groupe communiste et du groupe des républi- 
cains progressistes et er application du troisième alinéa de 
l'article 2 de la loi du 27 octobre 1946: 

MM. Maurice Carroue, Pierre Boiteau, Jean-Paul Commit. 

Au titre du groupe du mouvement républicain populaire 
et en application du premier alinéa de l'article 2 de la loi du 
21 octobre 1946: 

MM. Daniel Boisdon, Alfred Bour, Marcel Griaule, Alfred 
Jacobson, Emmanuel La Gravière, Mme Antoinette Le Ber, 
MM. Georges Le Brun-Kéris, Kenneth Vignes. 

Au titre du groupe du mouvement républicain populaire et 
en application du troisième alinéa de l'article 2 de la loi du 
27 octobre 19%46 : 

MM. Joseph Fontanet et Robert Schmitt, 

Au titre du groupe républicain radical et radical-socialiste 
et en application du premier alinéa de l'article 2 de La loi du 
27 octobre 1946: 

MM. Auguste Rencurel, Omer Sarraut, André Laurent-Eynac, 
Jacques Perrier, Marceau Dupuy, Paul Bème 

Au titre du groupe républicain radical et radical-socialiste 
et en application du troisième alinéa de l'arlicle 2 de La loi du 
27 octobre 1946 : 

MM. Marcel Ribera, Yves Ramus, Louis Castex. 

Au titre du groupe des républicains indépendants et en 
application du premier alinéa de l’article 2 de la loi du 27 octo- 
bre 1946: 

MM. Michel Aubert, Jules Daber, Georges Riond, Marcel 
Roclore. 

Au titre du groupe des républicains indépendants et en 
application du troisième alinéa de l'article 2 de la loi du 
27 octobre 1946: 

MM. André Bougenot, Maurice Dardelle. 

Au titre du groupe de l'union démocratique et socialiste de 
la résistance et en application du troisième alinéa de l’article 2 
de la loi du 27 octobre 1946: 

M. Legentilhomme. 

Conformément au 7% alinéa de l’article 16 du règlement. je 
vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur la prise en consi- 
dération de l’oppositian à la liste des candidats présentés par 
le groupe des indépendants paysans. 

Je donne la parole à M. Daniel Mayer, orateur « pour ». 


M, Daniel Mayer. Mes chers collègues, l'opposition qui a été 
formulée n'est pas présentée au nom d’an groupe politique, 
mais au nom de parlementaires appartenant à divers groupes. 


Aussi bien, M. le président vient de lire ia lettre d’ pposition 
est signee par 4 re collègue M. Clément idlade 
Lelle opposilion ne vise ni la totalité de la liste présentée 
par le groupe indépendant paysan, ni son volume, car nous 
sommes d'accord sur le nombre de sièges attribués à ce groupe. 
Elle vise seulement un candidat M. Berthé. 

M. Berthé, en effet, n’est pas éligible, I a été nommé membre 


du mseil national de Vichy par un décret paru au Journal 
Ojhiciel de l'Etat dit francais le 24 janvier 1941 et il n’a pas 
depuis, été relevé de j’inéligiblité 
, Ur, l'article 67 de la Constitution précise que s membres 
ac \sseml le ] icaise sont Ccius qui 
la Fra polita 1e, ra IX r les 
q | 1 

» à 1 Al A EL 18 


peut ja argument, qui est parfo 
contre linégibilité, que le suffrage universel s'est pm 
pour lei ou tel candidat inehigib ill le procialn pi 
qu s agi! de L'Assemblee lionale et que M. Bert! j'a 
affronté le suffrage univers Le 

mag <, 16} Jue nous ratifiion i vandi- 
dature de M. Berthé et que l'Assemblée de FUnion francaise, 
siégeant à Vers es, rappeae, au 1 1 tue pro ler à \ali- 
dation des pouvoirs de ses mernbt qu'il est inéhaible, Notre 
Assermblee nationale ne sortirait pas gra e un hat 4ii 1e 
duqué l'Assemblée de l'Union fra aurait invaltdé pa 
qu'raéligihle un homme que nou is éiu. 

Enfin vai utra observatio Notre éminent collègue, 
M le M: lerri à pro} loi tendant à 
abroger tions des es le 1944 le 
d'octobre 19%%6 concernant les inéhgibhilités L'Assemblée natio- 
nale, dans sa dernière le er à la 
générale du rapport de M. Duveau dont l'article 16 est sensible- 
ment à la proposition de M. de Moro-Giifferri. Par 
conséquent l'Assemblée nationa!t la rentrée d'octobre, pourra 


exprimer sauverainement son opinion sur le probleme des iné 
ligibihtes 

En attendant, M. Berthé est toujours inéligible et nous ne 
pouvuns pas lut donner un mandat. 


Je le répète, ni la totalité de la liste, ni plusieurs des 
élus du groupe indépendant paysa e sont en cause, KE s'agit 
du cas d'un seul homme et nous demandons l'application très 
Stricte de la loi républicaine tpplaudissements à gauche et 


au centre.) 


M. le président. La parole ext à M. Ramaronv, orateur 


« contre ». 


M. Jules Ramarony. M. Daniel Maver vient d'exposer les rat- 
sons pour lesquelles il s'oppose à la liste qui à été pre 
par le groupe que j'ai l'honneur de présider, 

Quatre membres de cette liste peuvent, dit-il, être élus par 
l’Assemblée, mais le cinquième, M. Berthé, étant inéligible, 
l'opposition formulée à son encontre doit être eplée par l'AS- 
semblée nationale. 

Cette affaire pose une question de fait et une question de 
droit. 


» 


En ce { li concerne la qui stion de fait j'indique qui les cit u 
candidats de notre liste qui, à notre sens, devraient être élus 
par l’Assemblée nationale, sont dignes de la considération de 
celle-ci. 

M. Roulleaux-Dugage, le premier, est conseiller sortant de 
l'Union française, Il est médaillé des forces francaises libres. 


M. Marcel David, I! n'est pas en iuse 
M. Jules Ramarony. Il à deux citations et la Croix de guerre. 


Les autres candidats ont des titres s mblables — vous me dis- 
penserez, je En le les énumérer et se pré sentent donc 
devant vous dans des conditions dignes de tout éloge 


Nous n'avons pas, quant à nous, la curiosité de regarder le 
passé des différents candidats dont la nomination vous est 
proposée, 


M. André Gautier, Vous n'èles vraiment pas curieux ! 
M. Jules Ramarony. Si nous étions curieux, nou pourrions 


montrer que d’aucuns ne seraient peut-être pas tri dignes 
de faire partie de l’Assemblée de l'Ünion fra aise 
Mais Jà n'est pas le pr »blème. Il s’agit de M. Berthé et 


veux tout d'abord montrer qu'en fait cet homme a droit non 
seulement à votre considération mais. je crois pouvoir le dire 


se présente à vos suffrages dans des conditions absolument 


En fait, les auteurs de l'opposition n'ont pas de chance, car 
M. Berthé, je n'hésite pas à le dire, est un grand Fran 

A 22 an été fait chevali la 1 eur pou 
forme et il est parti, d » pretnier jour, avec le 66° régi- 
ment d'infanter I a pris le command t du rés ten 
pleine bataille 1e 10 mai 1940, et après de durs combats In 
régiment ayant été encerclé, 11 a été fait pris À 
nir que c'est alors qu'il était ] en basse Autriche 
qu a été nommé membre du eil nal de 
parce quon à voulu pr ues 
hommes des plus rem un de ceux qui « { 
un homme qui avait 
guerre 1 1 
per (A7} u 
cer 
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C'est contre cet homme, nommé conseiller national de Vichy 
\ le sa puisque, je le répète, il était prisonnier, c'est 
} t homme qui na jamais siégé à ce conseil national, 
que une opposition en disant qu'il n'est pas 
hgré 1 Assemblée de l'Umon fr inçaise, 
Vols ppusition est ment malheureuse et il eût mieux 
valu que vo h i z un autre cas ! 
| \ là | l'arguments qui ne peut pas laisser 
] isible, l'autant plus que si l'on devait exa- 
LP le M. Berthé, après son retour de captivité, 
je | i tre! par une documentation qui est à 
ti | tte attitu \ été une fois de plus remar- 
lLonat itations pour avoir combattu pour 
trahit pas, crovez-moi, quand on revient de 
vit | M. Berthu a continué à lutte ontre l'ox 
| Mon d des attestations qu'il serait curieux 
{ | r D el Maver, l'aide des Israélites, 
} lis] Lx rlilicats d'israélites qui mon- 
went M. Berthé, qui était alors à Ja corporation 
pu et Une cpoque ou les © upants 
vol fétries et que nous 
fl ! C est contre cet 
| 1 les uments qui établis- 
la ( maquis et dans le maquis. 
Je } \ exposer l'aide qu'il à apportée aux socia- 
| et aux £ liste Sur le fait, je vous A mande done de 
t à votre disposition que l'attitude 
M. ible, I à été grand Frar ICAIS SOUS 
[ est resté grand Francais sous l’occupa- 
| 1; hssements à droite et sur certains bancs à gau- 
M. André Bardon. C'est exact! 


M. Jules Ramarony. Si } 
\ fit 


ii bien compris votre argumentation, 
opposiion à une personne, ce nest 
voulons examiner; nous consta- 


nationale 


est Wéligible : l'Assemblée 
en cause, 


oit la personnalité 


M. Daniel Mayer. Exactement! 

M. Jules “Si veux vous répondre brièvement sur le 
ter: Alt QU 

Sous l'angl 1 vous l'avez présentée, votre position semble 
t lit puisqu il est inéhgible, nous ne pouvons 
Vu pour jui. M j'ai le sentiment que le problème juri- 

st ] issi simple que vous voulez bien le préten- 
u 

Il est infiniment plu nplexe 

En matière d'inéligibilité, de nombreuses théories juridiques 
out lopp jui sont quelquefois assez contradictoires. 
Lu un prinei} à été établi, principe que, je le crois, 
l'A inettra st que les assemblées sont souveraines 
p | gililité de leurs membres, Il y a eu dans 
le p ( es historiques que vous connaissez comme 
\äl pas besoin de revenir, 

Vous a l'ailleurs senti l'argument, car vous avez fait une 
d et tre celui qui aurait été élu par le suffrage univer- 

Let q L'été, par exemple, validé ensuite par l'Assem- 
b | éhgibli et le cas de celui q présenté devant 
] it élu par eile, 

S | 1} votre pensée, vous avez dit que si, à 
l'éx igil vait re Ii un nombre de voix très 
Hiportant | un départ nt et si cet inéligible avait été 
Valide par l'Assemblée nationale, évidemment le droit serait 

} \ \ lire que je ne vois pas très bien la dif- 
t 

M. Daniel Mayer, D'autant plus que j \i jamais dit cela ! 

M. Jules Ramarony. mais enfin vous avez tout de même 
f la d Si ne l'avez pas dit, vous facilitez ma 
‘ Vars ; in | que Ass mblée 

et qu aurait pas le droit de vali- 

yucr que vous êtes en 
| historiques qui mon- 
lumant quelle était souve- 
élect il de Ja Répu- 

? 
celui dont nous discutons 
] produire. M, P Etienne Flandin 


SE ANCE 
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était iné ligib A Si la commission de recensement avait pro 
élus d'autres candidats alors que M. Pierre-Etienne 1! 
aurait eu plus de voix qu'eux, il est indiscutable que 
ment c'est le Conseil de la République qui aurait été jus 
validation, et si M. Pierre-Etienne Flandin avait eu plus 4 
que les autres candidats, bien que non proclamé par la c 
sion de recensement, et si le Conseil de la République 
validé, vous n'auriez rien pu y faire. 

Vous auriez pu protester en votre for intérieur, voire à 
bune de l’Assemblée nationale, mais M. Pierre-Etienne } 
aurait été conseiller de la République. C'est done indi 
ment un cas dans lequel un iné ligible aurait pu être élu 
vements divers.) 


Clément Taillade. Vous n'en savez rien. 
Guy Desson. 


Jules Ramarony. Je ne dis pas qu'il l'aurait été, ; 
aurait pu l'È (Erxclamations au centre et à qau 


Daniel Mayer. Ce sera le cas de M. Berthé tout à l'h 
Jules Ramarony. 


Tout cela est au conditionnel. 
tre. 


Par consé juent, sur ce point il ne 


M. 
y a des précédents indis 


y avoir discussion car il ‘utables, 
M. Clément Taïillade. Mais le cas que nous examinons 
discutable. 
M. Jules Ramarony. Bien plus, vous avez supprimé ‘e 


d'honneur, qui était la contre-partie, la eonséquenc. 
l'inégibilité. Un candidat inéligible pouvait se faire relevi 


Int;rt 


son inéligibilité par je jury d'honneur. 
Or nous nous trouvons aujourd hui devant un eas où 
candidat inéligible ne peut plus en appeler au jury J'h 


neur devant lequel il aurait du avoir là possibilité de se 


senter, 
M. Marcel David, 1! l'a eue, 


M. Jules Ramarony. Il y à là une situ..Li 
l'inéligibilité exige qu'on puisse recourir à un jury d'honn 
Vous l'avez supprimé, Or, ei M. Ber {hé s'était présenté di 
lui, il aurait indiscutablement relevé de son 
au vu du dossier qu'il aurait présenté. 

M. Marcel David. 

M. Jules Ramarony. Mais je veux maintenant examiner 
nnt précis que vous soulevez: l’Assemblée nationale p 
lle aujourd'hui se prononcer dans le sens que vous in i e7 
Je réponds non, en me reportant aux textes qui régissent 
matière. 

Vous avez invoqué l’article 67 de la Constitution et vous avez 
rappelé que les membres de l’Assemblée de l'Union frança 
lus par | lées territoriales et, en ce qui con 
la France métropolitaine, à raison des deux tiers par l’As 
blée nationale, 

Je vous demande de bien vouloir vous reporter égalem 
à l'article 70 de la Constitution, où je lis: 

« Les règles des articles 8, 10, 21, 22 et 23 sont applicables 
à l’Assemblée de l'Union française dans les mêmes conlit 
qu’au Conseil de la République. » 


on regrettah! 


été inéligil 


Pourquoi ne l'a-t-il pas fait ? 


sont € es assemb 


Or, que dit l'article 8 de la Constitution qui est app! 
à l'Assemblée de l’Union française ? IL dit: 

« sn une des deux chambres est juge de l’éligibilité de : 
membres et de la régularité de leur élection. Elie pe .. 
rê leur démission. » 


i je comprends bien le français et Ja Constitution, puisque 
l’article 8 est applicable à l’Assemblée de l'Union frança< 
que l’article 8 dit que c'est le Conseil de la République, l'A 
semblée nationale ou l’Assemblée de l’Union française qui : 
juges de l’éligibilité de leurs membres, cela signifie qu 
n'est pas l’Assemblée nationale + en est juge dans le cas 
nous occupe, mais l'Assemblée de l’Union francaise, et Je } 
tends alors que la thèse que vous soutenez viole l’article 
la Constitution, qu'elle est contraire à la Constitution, 


Ce n'est pas vous qui pouvez dire que M. Berthé est 
ligible, c'est l’Assemblée de l’Union française, car c’est el! 
et elle seule, qui est juge de l’éligibilité de ses membres. 

Je vous demande de vous reporter à l'article 8 de la Co 
tution. J'en appelle aux juristes de cette Mnmnblie, je 
prie de peser les mots et de Bien vouloir en compre! 
sens. ne peut y avoir l’ombre d’une discussion 
son de cette disposition que je m'ex ‘use de relire: « Ch 


»s est juge de l'éligibilité de ses membres. 
l’Assemblée de l'Union française qui est ju 


des Char nbr 


“de 


ilit ses membres, ce n'est pas l’Assemblée 
nale. Par « quent je prétends que vous violez l’a 
de Ja ( nstitutl mn en demandant aujourd'hui "AS 


nationale de se prononcer sur cette éligibilité. 


so46 
n 
Pi 
1 
le 
L 
M. 
M. 
1 qu 
pet Il 
pre- 
puis pal qui 
tons qu'en droit M. Berthe ! 
t 1 voter, quell 
pour un inéligible 
h 
L 
M 
! 
as 
« { 
M, 
embite 
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n. René Malbrant. C'est une question de recevatuiité où de M. le president, Personne ne demande plus à x 
nn recevabilité. L 
M. Jules Ramarony. Parfaitement. et l'Assemblée nationale 
n'esi compétente pour juger de l'éligibilité de M. 
l'Assemblée e de nion francaise — article de la Consti- La séa er he ites est 
en est juge. reprise heu qu Le m 


M. Arthur Musmeaux. C'est pourtant bien nous qui 


] | teurs ! 


sommes 


+ Jules Ramarony. Au point di fond, votre opposi- 


on est peut-être malheureuse. Je vous ai dit combien elle 
était vrettable, S de la personne de M Berthé., 
fais ppel votre bonne foi pour que vous vouliez bien le 
récon itre. 
‘à l'un point de vue plus éral, mes chers collègues, 
ns ComiInencé là liscussion d loi d'am- 
tie. Vous Savez LORS moi que Ja grande majorité de la 
de la just re de ide qu ce Cas comme ce 
e M. Berthé elle devait être applicable, et que des hommes 
d M. Berthé devaient étre relevés de l'inégibilité, On a 
iroit de dire que la volonté de la majorité de Ja con 


qui représente ellement l'As- 
effacées de 


miss le la justice, 


est que soient pareilles erreurs, 


Ft c'est le moment où l’on discute lamnistie, le moment 
la situation économique duns laquelle nons sommes, 
is une Ssitualion internati onale qui n'est pas moins difficile, 
ut où l’umion des Français est indispensable, c'est 
nent-là que vous choisissez pOur, contrairement à Ja 
décision de la majorité de la commission de la justice, faire 
opposition qui en fait est regrettable, et qui en droit 

e tient pas. 
Je le dépiore et je dis que l'Assemblée Goit se prononcel 
int sur le point précis de sa competenee, qu'elle 
t dire qu'elle n'est pas compétente pour juger de l'éligi- 
hbiité de M. Berthé et renvoyer le prohlème devant F'Assembite 
Union française. pplaudissermt nlts à droile el sur certuins 


bancs gauche.) 


M. Jacques Soustelle. Je demande la parole 


M. le président. Seuls un orateur pour et un orateur contre 
peuvent avoir la parole dans ce débat, monsieur Soutelle, 

M. Jacques Soustelle. Je demande la parole pour un rappel 
au reglement, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Soustelle, pour un rappel 


reglement, 


Li Jacques Soustelle. Mon rappel au réglement porte sur deux 
En premier lieu, d'entre nous se demandent 
si l'Assemblée a à se prononcer sur Ja question qui est posée, 
r si j'ai bien compris M. Rimarcay. il en résulterait que 
e n'est pas à notre Assemblée qu'il appartient de se pronon- 

mais à l’Assemblée de l'Union francaise. 
conséquent, nous n'aurions méêtne pas voler sur l'op- 

n qui à été formulée, 

J'ajoute, toujours si j'ai bien compris, que le règlement 


désignations 
qu on 


soumis. 


nous nous référons en ce moment vise les 
mbres des commissions et que c'est par analogie 
que, je crois, au cas qui nous est aujourd'hui 
je demande, en outre, à la présidence quelles seraient, au 
\ l'opposition serait finalement prise en considération 
tre Assemblée, les conséquences pratiques découlant du 
nt quani à la désignation des 68 membres de l'Assem- 
l'Union francaise que, de toute devons 

er. 

M. le président. Il n'y à pour 

nn article 16, dit: 
— La liste des candidats 
t la nomination, e:le n’a 
membres au moins. 
5, — Les oppositions sont remises par écrit au présider 
‘s au Journal officiel. 
— Dans le cas d'opposition, le président consulte l'Assem- 
r la prise en considération de l'opposition. » 
Lest Je cas. Par conséquent, je mets aux voix la 
ration de l’'opp sition. 

1 gauche et à droite, Nous demandons le « 
le président, Aux termes du derniér alinéa de la résolu- 
in 4 juilet, seuls peuvent pendre part au vote sur cette 

n considération E membres de l’Assemblée nationale 
itant la métropole. 

rutin étant demandé. le pointage est nécessaire. étant 

que seront considérés comme nuls les bulletins de ceux 

collègues ne représentant pas la métropole. 

rulin est ouvert. 

votes sont recueillis.) 


maniere, Hous 


moi aucun doute, Le règlement, 
sera ratifiée 


pas suscite 


par l'Assemblée si 
l'opposition de cin- 


rutin. 


M. le président. La st 
\ ibres Vu? itio I 


lu 
ut 
Non 
Majorité à 229 

L'Ass | 

L'As< 
le 
rernet! 

Je rap} qu x | 15 
qu regien 

Cet MAX «st ill | 

11 } 

être fait à | \ 
ilinea 

La ts 1] 
à une heure el dem 

M. le président. La séance est reprise 

J'inform ‘Assemble gro 
SANS A un [A t \ 
le IT Cu 

La liste va êtr ent affic} pe re 

a deux heures et demi 

M. le La séance est 

La pre ( Na recu aucun opposition à la nouvelle liste 

En consequ le déclar ces ures rat et je 

\u tit les ] ten 
lion du premier alinéa de l'article 2 di 
1446 

MM. Cha le Bruchard, Lucien ( l, Jean M t, 
Jacques Roulleaux-Dugag 

Au litre du grou] per paysan et er (lu 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le pre ent du 
Conseil de la Republique, un avis conforme sur le ] Joi 
portant ouverture de crédits pour l'octroi d'une subvent 
ciale destinée au collège français de Pondichéry 

Acte est donné de cet avis conforn 

(| \ } t lu 
12 juillet 1952 étant devenu f, sera ! | Gouver- 
nement aux fins de prom ion, 

— 10 — 
INTERRUPTION DE LA SESSION 

M. le président. L'Assemblée à épuis \ ordre du r. 

Aux termes de Ta le 9 de Ja titut je « re la 
session interrompue jusqu'au mardi 7 octobre, à seize h 

Nolification va être faite de cett terru] \ à M. le } i 
dent du Conseil de la République et à M. Je président de l'As- 
semblée de l'Union franc 

L'ordre du jour précéder ur ( rdi 
” 

1 octobre est le suivant: 
Nominati r suite ue \ 11h b: Corn 


à 
> 
À 
A 
# 
| 
Lt 
14 
M 
4 
> 
M. Jean-Marie Durand-Teyssier, 
d 
3 
ét 
# 
7 
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L 

Discussion: L des propositions de loi: 1° de M. Joseph Denais 
tendant à réprimer la vente spéculative des immeubles à usage à 
d'habiltatior le M. Citerme piusieurs de ses collègues, ANNEXE AU PROCES-VERB\L 
da \ réprimer la vente spét uliative des appartements, à DE LA 
arm r les promesses de vente déjà consenties et à accorder un 
droit de priorité d'achat aux locataires occupant les locaux mis séance du samedi 12 juillet 1952. 
en de M. Joseph Denais tendant à freiner les manœur- 
vres spéculatives auxquelles donne lieu :4 vente des immeubles 
qi ippartements ; 4° de M. Joseph Denais tendant à réglementer 
es ventes par appartements; 5° de M. René Pleven et plusieurs 
de CoNcgut + tendant à réprimer Ja spéculat À sur les SCRUTIN (N° 1081) 
ventes d'immeubles par appartements, 6° de M. Louis Rollin Sur la prise en considération de l'opposition de M. Taillad , 
it pour vb] 1 sur des candidats présentés par le groupe paysan pour la 

collègues, tendart à modifie: l'article 2) de là loi du je sep- des membres de l'Assemblée de l'Union française. (Résutat du 
tembre 1948 sur bes loyers; 8° de M. Louis Rollin avant pour pointage.) 
objet de modifier la loi du 1% septembre 1948 sur les loyers des 
locaux d'habitation on à usage professionnel ; 9° de M. Rama- Nombre des . 
rouy tendant à moditier l'article 20 de la loi n° 48-1360 du cn 
sep'embre 1948 sur les loyers ; IL de la proposition de réso- Majorité absolue...... 22 
lution de M. Cilerne et plusieurs de ses collègues, tendant À 
inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi Pour l'adoption.....,...,......... 265 
concernant la constitution et l'activité des sociétés et groupe- 
ments <’occupant de ventes et reventes d'appartements, Jocaux Contre es 178 
el unmeubles à usage d'habitation: 1H. des propositions de loi: 
1° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues (n° 1735), L'Assemblée nationale à adopté. 
tendant à régler les rapports eutre propriétaires de locaux 
d'habitation et locataires ou occupants de bonne foi, en cas de 
vente d'immeubles par appartements et instituant un droit de 
préemption au profit des locataires et occupants de bonne foi; Ont voté pour : 
2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues (n° 2897), ten- 
dant à interdire la vente d'immeubles par appartements 
(Nes 229-2646 M. Minjoz, rapporteur MM. Colin (André), Giovoni, 

moment où nous allons nous séparer, mes chers collègues. Abelin. Finistère. 
je vous adresse mes vœux de bon repos pour vous et pour vos 
familles Astier de La Vigerie 4’). | Coste-Floret (Alfred), Gouin (Félix) 

J'adresse ces mémes vœux aux membres du personnel et aux Auban (Achille). | Haute-Garonne. Gourdon. 
représentants de la press ipplandissements.) Aubin (Jean). Coste-Floret (Paul), Gozard (Gilles). 

Audeguil Hérault. Mme Grappe. 
La séance est levée Bacon. Costes Seine 
“erre »nie 
(La véamce est lerée à deux heures trente-cing minutes) | | Pere Got 
el « no Bapst Couston (Paul). Mme Guérin (R: 
Le Chef, du service de la sténographie | (Care, |Coutant  [Guiguen. 
Maine<l-Loire. Cristofol. Guile 
PauL LaAISSY. Barrot Dagain. Guislain. 
Barthélemy. Darou. Guititon (Jean), 
Bartolini Dassonville, Loire-Iférieure. 
Baurens. Lavid (Marcel), Guyot ‘Raymond 
Béchard (Paul). 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE Seine-et-Oise. 
LE 1% JUILLET 1952 Benoit (Alcide), Marne. | ARE: Jaquet (Gérard, Seine 
Berthet, Jean (Léon). t 
Application des articles %4 et 97 du règlement.) Besset, Delmotte. Joinville (Alfre 
Bichet (Robert). Malleret). | 
Bidault (Georges). Juglas. 
- Denis ;André) 

« Les questions dotwent étre frès sommairement rédigées et me Billiemaz. Dordogne , Kriegel-Valrimon! 
contenir aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers Billoux. Depreux (Edouard) Lacaze (Hen: 
normmement désignes. » Binot | Desson Lacoste. 

Bonte :Florimond). Deve Mme Laissac 
Bouhey (Jean) Lamarque-Cando 

e Art. 97 - Les questions écrites sont publiées 4 la suile du Bouret (Henri) Mile Dienesch. Lambert (Luci 

»mpte rendi dans le mois qui su cette ublication 1. Dorey. 
com) le pu Boutavant. Doutrellot Lamps 
les réponses des nistres dowent cyalement y être publites Boutbien. Lapie (Pierre 

« Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que Bruxom, Dub Le” Le Bail 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, Brault, Duclos Jacques) 
gu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle Rrillod. Dufour. + Lecœur 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder Burlot. Dumas Joseph). Lecourt ï 
Buron Dupuy (Marc) Le Coutaller. 

Cachin Marcel). Duquesne Leenhardt (F3 
Cagne. Durroux. Mme Lelebv: 

DEFENSE NATIONALE Camphin. Mme Duvernois. (Fr 
Capdeville. Elain. 

4495. - 19 Mme Rose Guérin expose à M. le mi- Cartier (Gilbert), Mme Estachy. Lenormand : 
nistre de la défense nationale L''nqu de parmi la popu Seine<t-Oise. Estradère. 
n x par la vi d'officiers Cartier (Marcel), Evrard. 
£ le vacances « Les Sa bis Drôme. Fajon ‘:Etienne). Le Troquer 
( seu ue Casanova. Faraud. Levindrey. 

Lastera. Florand Linet. 
Caloire Fonlupt-Esperaber. Loustau 
Catrice Fourvel. Lucas. 
EDUCATION NATIONALE Cayeux Jean). Fouyet. : Lussy {Char 
Lcrmoiacce Mme François. Mabrut. 
43:96 | Mme Rose Guérin ex \ M. le mi- Charlot Jean). Mme Gabriel-Péri. Sarth: 
re de n nationale in Charpentier, Mme Galicier, Mancey 
Chausson, Gau. Pasde- 
Cherrier, Gautier, Martel 
Coffin Martel | 


- 
| 


jarty (André). 

\lle Marzin. 

Maton 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 


varty 


Mazier 

- ez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

wéhaignerie. 


enthon ‘de). 

Mercier (André), Oise 
wercier (André - Fran- 
vois), Deux-Sèvres. 

(étaver. 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

veunier (Pierre), 


Cote-d'Or. 
d Louis), 
Vendée, 
Minioz 
\ Jules). 
Mois 
Mollet (Guy). 
Montalat 
vonteil (André). 
yontel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora 
wouchet. 
Mouton 
Muller 


Musmeaux. 


1 
André :Adrien), 


ne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
AntnoniOZ. 


antier 
Aubry (Paul). 
Bsdie 

Barbier 


n {André). 
Bardoux (Jacques). 


‘nin 

Barrier 

y d’Asson (de). 
\ont (de). 


(François) 
Maurice). 
SASSC, 

ourt. 

rd Bonnefous 
Monsservin 
vs, 
s-Maunoury, 


Olivier). 


Pierre). 
Edouard) 
Jean-Paul), 
et-Oise, 
Lucien). 
nal. 
Yvon). 


s (Joseph). 


Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Sauer 

Sauvajon. 

Schaf. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 


Ont voté contre : 


Detœuf. 

Devinat, 
L'ezarnaulds. 
Dixmier 
Domimergue. 

Ducos, 

Estèbe. 

Fabre. 

iggianeili. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gaborit. 
Galy-Gasparrou 


Garavel, 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Godin 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Guérard 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Ha 

lé it 

Hi ird 

Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes 

Hugues (Joseph 
Andri seine 

Isorni 
] Miche] 
Loir 

Jacqu not Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Jules-Julien. 

Kir 

Kuehn René) 

Laborbe 

La Chambre (Guy) 


Lacombe 


Lafay (Bernard) 
Laforest 

Lalle 

Laniel ‘Joseph). 


Laplace. 
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Schneiter. 
Segelle. 
Sibué 
Siefridt, 
Signor. 
Simonnet, 


Sion. 


Thibault. 

Thomas {Alexandre), 
Cotesdu-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Titeux. 


lourné. 
Tourltand. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier 
Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Mme Vermeersch. 
Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 
Wagner. 

Wasmer. 

Zunino. 


Laurens (Camille), 
Cantal 


Laurens (Robert), 
ron 


Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Legaret 


Legendre. 
Léotard tde) 
Le Roy Ladurie. 


Levacher 

Liautey (André) 
Litalien 
Loustaunau-Lacau, 
Mailhe 

Manceau ‘Bernard), 


Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Massot (Marcel). 


Pierre), 
fier (de). 
Montillot 
Montiou 


Pebelli lean 


| Perrin 
IPierrebourg (de) 


Plantevin 


Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
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Ribeyre (Paul), Sam<ot Tracol 
Rolli ) | A 
R bet Va 
R elot | \ il 
Saint-Cyr | Thiriet » Vi te 
Salliard du Rivault, | 
N'ont pas pris part au vote : 
MM | Caupdert k { 
Barrè | Gaulle (Pierre de) 
Benouville de). sk ul}, 
Bernard CE L seine et-Ois 
Bignon | Graciu (de). | 
Billotte | ür eaud, 
Bourgeois | Gui 
Bouvier Co!tlereau Hettier de I lambert P Bases 
Bricout. | Hue! 
Rriot Jacquet (Marc) 
Brusset Max) Seine-et-Marne |Pfimlin 
Caillet (Francis). July 
Carlimt Kautfmann. dic 
Catroux kœnig. |Pleven (Rern 
Chaban-Delmas, Krieger (Alfred). l'rache 
Charre! Lanet (Jos pn Pierre) | Prélo! 
Chatenay Seine [Oueuille (Henri) 
Cheviené de). Lebon on 
Chupin Lefranc Révillon 
Clostermann, Lemaire. Kitzenthal 
Commentry. Letourneau Schmittiein 
Damette. Mme de Lipkowski. {Schuman Robert), 
Deliaune Liquard | Mo-elle 
Desgranges. Louve! Schumann (Maurice), 
Diethelm. Mallez Nord 
Dronne Marie (André). Serafini 
Durbet Martinaud-Déplat. seynat 
Fernm (Pierre) Masson (Jean) Sous.elle. 
Flandin (Jean-Michel) | Maurice-Bokanowski | Friboulet 
Fouchet. | Moatti er 
Fr er, | Monsabert (de). [Va I 
Ga | Nis 14 
Gaillemin | er [Wolf 
Garnier | Noël Léon), Yonne | 
Ne peuvent prendre part au vote: 
Aït A Ahmed), | G r 
Anithy G e Abbas 
Aubame | GUI Henri) n 
Au it. | Hakiki \M ee 
Aumeran | messer, | Alger 
Babet (Raphaël). Houpl t-Boigny. (M4 
Bayrou Lab: SaJd Mot kh. 
Bechir Sow Le I ] Ma e 
jet v Cheri! > 
1. | Ma > r 
Bis | M Konat 
B M ba Sano Do); 
M > 
B { e 
C: ler M \ 
C« ré | M 
lahaman. | N e \ | 
Il \doun) | O0 go Mamadou \ 
Do | 0 { \ | 
| Ou Rabah \ 
Girard Pa! 
Excusés ou absents par congé 
MM £ Molinier. 
Ben 7 ès. D t (Marrel 
Boisdé D Joannès). 
N'a pas pris part au vote: : 
M Herriot \ de 
sida; cance, \ 
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| 
| 
|Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
| 
| 
7 | Mazel, 
[Médecin 
|Mendès-France. 
|Mignot 
| | Mitterrand. 
| Mondon 
| M I 
| 
gne, Morève 
r | IMoro Giafferri de) 
| |Moustier (de). 
| |Moynet. 
g. | |Muttez {André). 
is). ellain Nigay 
ens INoe (de La). 
t 
Yves). Aisne | et 
d | 
] Pluchet. 
> | Priou 
|Pupet, 
[Puy 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet 
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Ordre du jour du mardi 7 octobre 1952. Vérilication des pouvoirs. 
A seize heures. — PUBLIQUE Dans sa fr séance du vemiredi 11 juillet 
haie a validé les pouvoirs de M, Legaret, député de sa sei r. 
1. Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une com- conscription). 
2 | m: 1. Des propositions de 1 1° de M. Joseph Denai Modifications aux listes électorales des membres des groupes 
nda 1 vente des hmmneubles à usage 
d'ra % de M. Cit et pl rs de ses coilègues tendant 
à \ tie d pparten s, 4 a ler Jes GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
pr t aux a int les 1x mis eu vente 90 membres au lieu de 112 
de M. Joseph D ndant à fr r lies mancuvres spéculalives Supprimer les noms de MM. Rarrachin, Bersasse, Billotte 
li \ e des immeubles par appariements; Couinaud, Coulon, Febvay, Godin, Halleguen, Henauit, Kuel 
i M. J D à er ve s d'immeubles Legendre, Mallez, Mignot, Mondon, Patria, Pelleray, 
par à en ;, 0° de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues Samson, de sesmaisons, Thiriet, 
\ réprimer wéculation eur 1! ventes d'imineubles par 
appart 6 de M. Louis Rollin ayant pour ob; | mptéter Apparentés aux termes de l'article 16 du réglement 
la ! | ter embre 1948 sur les lovers: 7° d Mine Francine : a 
Lefebvre et rs de « llègues tendant à modifier l'article 0 (1 membre au lieu de 2. 
d l | eplembre 1958 sur les loyers: Se de M. Lomis Rollin Supprimer les noms de M. July et Rousseau. 
: bjet de modifier la joi du 1 epltembre 1915 sur les 
} vux d'habitation à usage prolessionnel; de GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
M Hama y tendant à modifier l'article 2 de la loi n° 4s-1360 du 
{er 1918 sur loyers: De la proposition de résolution membres au lieu de 29.) 
de M, tnt e et plusieurs de ses lègues tendant à inviler le Gou- Ajouter les noms de MM. Lefèvre (Raymond) et de Saivre 
vert 1h 1 ch poser d'urzence un pro et de loi concernant la consti- 
lution et l'activité des sociétés et groupements s'occupant de ventes Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
et revenli d'appartements locaux et imaneubles à usage d’'habi- 
tation; : HI, Des propositions de loi: 1° de M. Jean Cayeux et plu- (5 mémbres au lieu de 7.) 
sieurs de ses collègues (ne 1735) tendant à régler jies rapports entre Supprimer les noms de MM. Lefèvre (Raymond) et de Saivre. 
propriétaires de locaux d'habitafion et locataires ou occupants de substituer à la mention : 
bon loi, en cas de vente d'immeubles par appartements et insti- « Pour le bureau provisoire : 
fuant un droit de préemption au prefit des locataires et occupants « Signé: Juigs RAMARONY, PAUL ANTIER », 
de b e foi; 2e de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues La signature : 4 
{ne 2807) tendant à interdire la vente d'immeubles par appartements. « Le président du groupe, 
(Nos 229, 3646. — M. Minjoz, rapporteur.) « JULES RAMARONY. » 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, &1, quai Voltaire, 
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